
Le préambule du Programme d’action de 2001 en vue de prévenir, combattre et éliminer le
commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects stipule les objectifs des États Membres
de l’Organisation des Nations Unies. Ces objectifs sont larges et ne concernent pas

uniquement les armes légères1. Ils portent notamment sur « la paix, la réconciliation, la sûreté, la
sécurité, la stabilité et le développement durable aux niveaux individuel, local, national, régional et
international »2. Le préambule est axé sur le contrôle des armes légères comme moyen d’éviter ou de
gérer un conflit, même s’il reconnaît les problèmes de la criminalité organisée et du terrorisme, ainsi
que le rôle de la prévention de la criminalité.

Le Programme d’action énonce une liste d’activités que les États Membres, les organisations
régionales et les acteurs mondiaux doivent entreprendre pour réaliser ces objectifs3. Ces activités ne
concernent pas uniquement les armes légères : le Président de la réunion biennale des États de 2005
pour examiner l’exécution du Programme d’action proposa 13 catégories pouvant faire l’objet de
discussions thématiques lors de la réunion biennale. Certaines allaient bien au-delà de la liste d’activités
précisées dans le Programme d’action ; elles portaient sur la création d’institutions, le développement
humain, la sensibilisation de l’opinion et la culture de la paix, ainsi que sur les femmes, les enfants et
les personnes âgées4.

Dans le Programme d’action, le contrôle des armes est considéré non pas comme une fin en soi
mais comme un moyen d’atteindre un plus grand objectif. Le document est plus qu’un simple accord
sur les armes légères ; c’est un tremplin pour une action plus importante dans les domaines de la
prévention des conflits, la gestion des crises, la consolidation de la paix et pour les questions humanitaires,
de développement et de sécurité propres à chacun de ces domaines.

Nous posons donc la question de savoir si un mécanisme d’identification des questions à traiter
pour la prévention des conflits et la consolidation de la paix, autrement dit les missions d’évaluation
conjointe et les évaluations des besoins qu’elles réalisent après les conflits suffisent pour faire progresser
les objectifs du Programme d’action. Les missions d’évaluation conjointe visent à identifier les besoins
des pays qui sortent d’un conflit et à les présenter en termes d’évaluations multisectorielles et techniques.
Ces évaluations constituent pour les réunions multilatérales de donateurs une base pour discuter, en
collaboration avec l’État concerné, du financement et des priorités à définir. En raison du rôle qu’elles
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jouent sur les priorités définies au niveau du financement et des plans de relèvement, et de l’impact
important de ces plans sur la sécurité, les conflits, le développement et la consolidation de la paix, il
importe d’examiner les méthodes des missions d’évaluation conjointe et de voir comment elles
pourraient être améliorées pour les questions de sécurité, en général, et des armes légères, en particulier.

Nous avons examiné les méthodes utilisées dans les évaluations des besoins après les conflits
ainsi que des analyses faites sur ces méthodes : Practical Guide to Multilateral Needs Assessments
in Post-Conflict Situations et Conflict Analysis Framework (ou Cadre d’analyse des conflits) de la
Banque mondiale ; Review & Analysis: Needs Assessment in Post-Conflict Situations ; et Dealing
with Post-Conflict Needs Assessments: Recommendations for Decision-makers from International
Agencies and Concerned Governments. (Voir Encadré 1 pour les données bibliographiques complètes
des travaux examinés.) Plus généralement, nous nous sommes familiarisés avec l’analyse du Programme
des Nations Unies pour le développement intitulée Conflict-related Development Analysis ; Common
Inter-Agency Framework for Conflict Analysis in Transition ; Conflict-sensitive Approaches to
Development, Humanitarian Assistance and Peace Building, produit par un groupe d’organisations
non gouvernementales ; et les Conducting Conflict Assessments: Guidance Notes du Gouvernement
britannique5.

Nous nous sommes concentrés sur deux points.

1) Les moyens d’analyse utilisés pour évaluer les préoccupations en matière de sécurité sont-
ils adaptés ? Autrement dit, les moyens servant à collecter, interpréter et exploiter les
données correspondent-ils à l’objectif visant à produire des évaluations des dynamiques de
conflit et des besoins de sécurité dans un contexte de développement et de sécurité ?

2) Les analyses de conflit et les évaluations de la sécurité, telles qu’elles sont réalisées aujourd’hui,
rendent-elles explicites les concepts, les principes, les pratiques et les formes d’organisation
d’une communauté, de sorte que l’efficacité des actions politiques potentielles puisse être
jugée avec précision ?

Ces questions portent sur l’orientation et l’état des méthodes utilisées par les missions d’évaluation
conjointe. Elles ne concernent pas les accords techniques ou politiques nécessaires pour concrétiser les
missions, ni leurs coûts, leurs calendriers, leurs besoins en personnel ni d’autres questions
organisationnelles. Nous nous intéressons plus particulièrement à la valeur des connaissances produites
sur la sécurité et les armes légères afin de conseiller les politiques.

Nous sommes arrivés à deux conclusions. Premièrement, les instruments de la Banque mondiale
comme ceux des Nations Unies souffrent d’un manque de clarté conceptuelle s’agissant des conflits et
de la sécurité. En traitant le conflit comme une dynamique au sein de groupes communautaires ou
entre différents groupes, ces instruments ne permettent pas de faire le point sur les problèmes de
sécurité intérieure que connaissent les communautés. Nombre de problèmes de sécurité ne peuvent
être découverts par le biais d’une analyse des conflits. C’est le cas notamment des viols, de la criminalité,
de la violence dans la famille, d’actes d’intimidation par les forces de police ou de l’État, des menaces
de la part d’acteurs non étatiques, de la persécution religieuse ou d’actes violents d’ostracisme
social6. De plus, avec ces outils, les missions d’évaluation conjointe manqueront systématiquement
de signaler que les problèmes de sécurité locale peuvent inciter certaines personnes à s’engager dans
un conflit afin de garantir ou instaurer la sécurité7. La sécurité en tant que préoccupation à part
entière, sans rapport avec un conflit, ne figure pas dans l’analyse de la Banque mondiale pour des
raisons de mandat et n’est pas traitée de manière systématique dans le cadre du Programme des
Nations Unies pour le développement (PNUD)8.

Deuxièmement, les méthodologies sur lesquelles repose l’analyse des conflits (le Cadre d’analyse
des conflits et Conflict-related Development Analysis) ne sont pas totalement adaptées. Les taxinomies
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et les variables ne sont conceptuellement pas distinctes et, plus
important, ne sont pas organisées en fonction d’un examen des
problèmes de conflit ou de sécurité tels qu’ils sont perçus par les
membres de la communauté. La méthodologie comporte une faille :
elle utilise des indicateurs et des variables a priori pour analyser les
conflits et la sécurité. Ces éléments masquent les particularismes qui
distinguent les systèmes sociaux et qui sont essentiels pour les comprendre9. Par conséquent, pour
raisonnables que puissent sembler les méthodes d’évaluation actuelles, elles restent insuffisantes pour
déterminer si les activités proposées seront efficaces au niveau local. La synthèse ne peut porter que
sur les éléments mis en évidence pas l’analyse. Et si l’analyse n’est pas fidèle au système social étudié,
les conclusions utilisées pour étayer les projets nationaux de relèvement seront forcément insuffisantes.

Significations et méthodes pour l’analyse des conflits et l’évaluation des besoins de
sécurité

En 2001, l’année où fut négocié le Programme d’action, le Comité d’aide au développement
(CAD) de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) écrivait : « L’analyse
de l’impact de l’aide sur les conflits et la paix ainsi que l’évaluation des risques et des facteurs de
vulnérabilité devraient être réalisées aussi communément que l’analyse coût-avantage. [...] les donneurs
ont été encouragés à poursuivre leurs efforts en vue d’améliorer l’analyse des conflits et des risques et
l’étude d’impact »10. Le Secrétaire général de l’ONU a également publié son rapport sur La prévention
des conflits armés, qui reconnaît le rôle déterminant des organismes de développement (et notamment
du Programme des Nations Unies pour le développement) dans les activités de prévention11. Suite aux
événements du 11 septembre 2001, la prévention des conflits, l’analyse des conflits et le relèvement
après les conflits furent inscrits dans la liste des priorités organisationnelles. De nombreux outils d’analyse
des conflits furent rapidement mis au point par les organismes de développement pour soutenir leurs
activités. L’analyse des conflits devait permettre, en matière d’aide au développement et d’aide
humanitaire, des actions tenant compte des caractéristiques propres aux conflits de sorte que l’aide au
développement ne puisse faire « aucun mal », autrement dit éviter que le développement et d’autres
interventions n’aient des conséquences négatives12.

La première mission d’évaluation conjointe eut lieu en 2003. Depuis, les missions de ce genre
ont donné la preuve de leur influence. Par exemple, la résolution 1590 (2005) du Conseil de sécurité de
l’ONU sur la création d’une mission des Nations Unies au Soudan pour une période initiale de six mois :

Prie instamment la Mission d’évaluation conjointe de l’Organisation des Nations Unies, la
Banque mondiale et les parties, agissant de concert avec les autres donateurs bilatéraux ou
multilatéraux, de continuer de se préparer à offrir rapidement au Soudan, une fois démarrée
l’application de l’Accord de paix global, un programme d’aide à la reconstruction et au
développement économique, incluant l’aide publique au développement et l’accès aux
marchés, et se félicite que le Gouvernement norvégien ait pris l’initiative de convoquer une
conférence des donateurs pour la reconstruction et le développement économique du
Soudan, et engage en conséquence la communauté internationale à faire preuve de
générosité, notamment pour répondre aux besoins des personnes déplacées et des réfugiés13.

La résolution exige donc de la Mission d’évaluation conjointe qu’elle se prépare « à offrir
rapidement [...] un programme d’aide [...] incluant l’aide publique au développement ». Cette référence
à l’aide publique au développement a un retentissement particulier en raison de la décision prise par

Pour raisonnables que puissent
sembler les méthodes d’évaluation
actuelles, elles restent insuffisantes pour
déterminer si les activités proposées
seront efficaces au niveau local.
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l’OCDE, le 3 mars 2005, d’inclure dans les budgets de l’aide publique au développement les « activités
civiles de consolidation de la paix, de prévention des conflits et de règlement des conflits » ainsi que la
« maîtrise, la prévention et la réduction de la prolifération des armes légères »14. Les missions d’évaluation
conjointe devront bientôt s’occuper des questions relatives aux armes légères aussi bien dans le contexte
des conflits que de la sécurité, c’est inévitable.

La relation entre le développement et la sécurité est maintenant reconnue par les Nations Unies
et l’OCDE ; le moment est donc venu de combler les failles de leurs outils de recherche. L’étude
circonstanciée et bien étayée de Leonhard et Hahn, intitulée Review & Analysis: Needs Assessments in

Post-Conflict Situations (ci-après appelée Review & Analysis) repose
sur des études comparatives de missions d’évaluation conjointe
au Timor oriental, en Afghanistan, au Sri Lanka, en Iraq et au
Libéria. Elle note que si divers enseignements ont pu être tirés
des approches examinées, seuls quelques instruments et
méthodologies se sont révélés utiles et valables pour l’évaluation
des besoins après les conflits. De gros efforts sont encore

nécessaires pour définir des instruments innovateurs et adaptés pour évaluer les besoins après un
conflit. L’élaboration de méthodologies pour les situations d’après-conflit ne peut se faire en une fois et
donner un ouvrage inaltérable. Il faut plutôt envisager un processus permanent qui consiste à préciser
et affiner une méthode d’évaluation des besoins après un conflit en fonction des réactions sur le
terrain et de recherches complémentaires15.

S’agissant du rôle central de l’analyse des conflits pour les missions d’évaluation conjointe, ils écrivent :

[...] les méthodes d’analyse des conflits [...] sont indispensables à toute évaluation des besoins
après un conflit. L’analyse de conflit se concentre sur les causes des conflits liées au
développement et aide les organismes à élaborer des stratégies pour tenter de les résoudre.
[...] Si l’analyse de conflit n’est pas un instrument de planification, elle fournit des informations
précieuses pour définir des objectifs et élaborer des stratégies de relèvement dans une situation
d’après-conflit16.

Le Cadre d’analyse des conflits de la Banque mondiale est l’instrument de base pour les évaluations
des besoins réalisées par les missions d’évaluation conjointe. Il comprend six catégories de variables :
relations ethniques et sociales, gouvernance et institutions politiques, droits de l’homme et sécurité,
structure économique et performances, environnement et richesses naturelles, et facteurs extérieurs.
Chacune de ces catégories comprend une série de variables censées être des « indicateurs d’alerte »,
des « indicateurs d’escalade » ou des « indicateurs de désescalade ». Ils sont énumérés dans « Appendix
C: Guide to Variables ». Par exemple, la catégorie des relations ethniques et sociales compte une
variable « culture/tradition de violence » selon laquelle le fait de considérer le port d’arme comme
une tradition culturelle est un indicateur d’alerte, le fait d’encourager ou de glorifier toujours plus le
port d’arme est un indicateur d’escalade et le fait de décourager le port d’arme est un indicateur de
désescalade. Il existe au total 30 variables et plus encore d’indicateurs.

Le Cadre se veut un outil flexible et de portée générale ce qui fait que le processus analytique
(autrement dit, les étapes nécessaires pour transformer les observations en explications sérieuses et
vérifiables des phénomènes sociaux) reste assez vague. La Banque mondiale reconnaît que chaque
situation a des caractéristiques uniques et la connaissance que les équipes ont des pays est importante
pour déterminer les relations. L’équipe qui effectue l’analyse devrait traduire les variables génériques
à sa propre situation. Si cette sensibilité aux variations locales est positive et importante, elle signifie
aussi que la base sur laquelle doit se fonder l’équipe d’évaluation pour répondre aux questions n’est
pas définie. Le Cadre d’analyse des conflits propose aux chercheurs une liste de dix étapes (voir
pages 8 et 9 du Cadre), mais elles sont insuffisantes pour une analyse rigoureuse. Comment « traduire »

La relation entre le développement et
la sécurité est maintenant reconnue par les
Nations Unies et l’OCDE ; le moment est
donc venu de combler les failles de leurs
outils de recherche.
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une variable « dans le contexte local », comme le demande l’une des étapes ? Comment réaliser une
brève analyse historique ou déterminer le niveau de l’« impact de la variable sur le conflit » ?

En outre, les variables et les indicateurs d’intensité prévus dans le Cadre sont inadaptés car ils
découlent d’une conceptualisation du conflit externe aux communautés étudiées et aidées. Les variables
et les indicateurs refléteront plus certainement les perspectives de ceux qui les ont conçus que des
communautés auxquelles ils sont appliqués. En conséquence, comme nous le verrons plus loin, cette
méthode empêche systématiquement les chercheurs de comprendre un monde social selon le point
de vue des acteurs concernés. Les analyses ainsi réalisées ont tendance à confirmer et à se conformer
aux hypothèses des chercheurs sur le fonctionnement du monde social étudié et à occulter les réalités
de ce monde.

Cette approche est, en partie, ce qui complique la distinction entre conflit et questions de sécurité.
Dans l’exemple cité précédemment, la « glorification du port d’arme » est forcément vue comme un
indicateur d’escalade si la pratique sociale est le résultat de relations avec une communauté exogène
ou concerne de telles relations (comme le suppose le Cadre d’analyse des conflits). Un corpus de
recherches anthropologiques et ethnographiques précise pourtant clairement que les relations entre
les hommes et les femmes, les rites tribaux de chasse, les fêtes, les signes de richesses et de nombreuses
autres raisons peuvent expliquer le fait de porter des armes et de les glorifier. La plupart de ces facteurs
n’ont rien à voir avec les conflits intercommunautés et n’ont peut-être même aucun rapport avec la
sécurité17. Un autre exemple est la variable « divisions économiques et sociales préexistantes qui
provoquent des tensions croissantes entre les groupes ». S’il peut sembler parfaitement raisonnable de
considérer que les divisions économiques et sociales sont une cause inhérente de tension entre les
communautés, il est tout aussi plausible de penser que ce n’est pas le cas. Les divergences ne doivent
pas forcément déboucher sur des tensions et les divergences ne doivent pas être un problème dans
tous les mondes sociaux. Les exemples sont nombreux et ils ne sont pas nouveaux. En 1904, Georg
Simmel écrivait :

Le système social de l’Inde repose non seulement sur la hiérarchie des castes mais aussi sur
leur répulsion réciproque. Les hostilités n’empêchent pas simplement la disparition progressive
des frontières dans la société – et pour cette raison, les hostilités peuvent être délibérément
encouragées car elles garantissent la constitution sociale en place – ; elles vont plus loin :
elles sont, d’un point de vue sociologique, directement productives. Elles donnent aux
classes et aux personnalités leur position les unes par rapport aux autres, ce qu’elles
n’auraient pas trouvé si ces causes objectives d’hostilité avaient été présentes précisément
de la même façon, mais n’avaient pas été accompagnées de ce sentiment d’hostilité18.

Les observations de Simmel permettent d’expliquer comment l’identité est définie de manière
réciproque et souvent protégée par des divisions sociales délibérées. Loin d’être une source absolue
de violence, comme le suppose le Cadre d’analyse des conflits (qu’il réifie ensuite comme une
« variable » devant être évaluée sur l’échelle ordinale), la protection de la différence des castes en
Inde est un facteur de stabilité sociale. Le fait que ce contre-exemple soit propre à l’Inde et non pas,
disons, au Honduras, prouve bien que les systèmes sociaux sont différents et qu’ils ne peuvent faire
l’objet d’une analyse sérieuse avec une liste d’indicateurs a priori. Si la longueur de cet article n’était
limitée, nous pourrions citer des contre-exemples pour chacune des variables citées pour l’analyse
de conflit, y compris celles énumérées dans les annexes du Practical Guide to Multilateral Needs
Assessments in Post-Conflict Situations, car elles souffrent toutes de la même faiblesse conceptuelle.
Pour surmonter ce problème, il faut une méthodologie qui repose sur l’objectif suivant : rendre
explicites les valeurs, les pratiques et les concepts directeurs d’une communauté donnée. Une telle
approche permettrait des activités réciproques et complémentaires de collecte et d’interprétation de
données et d’élaboration de théorie.
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Les intérêts de la recherche interprétative

Il est possible d’être optimisme et de croire que les acteurs de haut niveau commencent à apprécier
le rôle essentiel que jouent les conceptions culturelles locales dans l’élaboration et la planification
d’une politique et son application. Le rapport très respecté et influent du Royaume-Uni, Rapport de la
Commission pour l’Afrique : Notre intérêt commun, consacre le chapitre 3 à l’importance cruciale de
la culture et ne mâche pas ses mots lorsqu’il précise que l’« un des commissaires africains nous a tous
prévenus : les idées et les actions non fondées sur les cultures de l’Afrique seraient toutes vouées à
l’échec. Dans ce chapitre, nous montrons le bien-fondé de cet avertissement [...] ». «La culture ne
serait pas un aspect accessoire de nos travaux, ni une simple allusion à un bel idéal. Nous étions
décidés à en tenir compte dans notre démarche »19. La nécessité de meilleures connaissances au
niveau local est également reconnue dans le rapport du Groupe de personnalités de haut niveau du
Secrétaire général, Un monde plus sûr, qui constate que « le Secrétaire général ne dispose guère
d’analyses pointues sur les conflits. Pour que l’ONU soit mieux à même de gérer les conflits, le Département
des affaires politiques, le Département des opérations de maintien de la paix et le Département des affaires
humanitaires devraient être en relation avec des sources extérieures d’information et d’alerte rapide ainsi
qu’avec des sources d’analyse locale des conflits. [...] Les services de l’ONU chargés d’arrêter les grandes
lignes d’action devraient se rapprocher des sources locales spécialisées et des entités de recherche
extérieures »20.

Un exemple inattendu, mais excellent, de la prise en compte des perceptions et concepts locaux
a été fourni par le Center for the Advancement of Collaborative Strategies in Health de la New York
Academy of Medicine. L’article de 2004 intitulé Redefining Readiness: Terrorism Planning Through the
Eyes of the Public, est une ethnographie des Américains et de la façon dont ils réagiraient aux instructions
du gouvernement dans l’hypothèse de deux attaques terroristes. Nous avons choisi cette étude pour
trois raisons : elle est récente, elle porte sur la sécurité et non sur la dynamique des conflits et il s’agit
d’une étude sur les Américains réalisée par des Américains. Il s’agit d’Américains n’ayant pas compris
d’autres Américains, ce qui montre que les ateliers de « recherche participative » avec des « acteurs
locaux » tels que des fonctionnaires ne produisent pas forcément les données nécessaires pour
comprendre les phénomènes sociologiques plus larges qui ont une incidence sur la sécurité. Tout porte
à croire qu’il existe dans le monde une telle différence entre les hypothèses concernant un système
social et sa réalité.

Comme l’auteur l’explique très bien, « [...] les plans qui sont élaborés aujourd’hui pour faire face
[à deux attaques terroristes hypothétiques aux États-Unis] reposent sur des hypothèses d’experts
concernant les préoccupations des gens et leurs comportements. Si ces hypothèses se révèlent fausses
– comme ce fut le cas par le passé – les plans qui sont définis aujourd’hui ne fonctionneront pas
comme prévu et un grand nombre de personnes qui devraient être protégées seront inutilement
blessées »21. Autrement dit, « examiner la planification de la préparation selon le point de vue de
l’opinion publique redéfinit la notion de protection »22, d’où le titre du rapport. Les chercheurs ont
conclu que les hypothèses des autorités américaines pour protéger le public étaient raisonnables, mais
qu’elles étaient aussi incorrectes.

Les méthodes actuelles d’analyse des conflits ne fournissent pas aux responsables politiques des
connaissances sur les différents systèmes sociaux leur permettant de prendre, en pleine connaissance
de cause, des décisions sur les priorités et les besoins associés à la sécurité, parce qu’elles ne sont pas
conçues dans ce but. Les taxinomies et les variables a priori qui doivent être universellement valables
finissent par compromettre l’élaboration de stratégies de recherche qui pourraient expliquer les
problèmes de sécurité locale selon les membres de la communauté et pourquoi et comment ils se
produisent. Une nouvelle approche est nécessaire pour permettre aux chercheurs d’intégrer dans le
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processus des missions d’évaluation conjointe des domaines cruciaux d’informations qui sont aujourd’hui
négligés et ainsi favoriser une évaluation correcte de la sécurité et des conflits et faire progresser les
objectifs principaux du Programme d’action des Nations Unies.

* * *

La version actuelle du Practical Guide to Multilateral Needs Assessments in Post-Conflict Situations
comporte une page intitulée « What indicators tell us about the wind » [Ce que les indicateurs nous
disent du vent] (p. 117). Cette page, qui ajoute une note de désinvolture rafraîchissante dans une
tâche difficile et complexe, n’avance pas moins un élément important sur la façon dont le PNUD, la
Banque mondiale et le Groupe des Nations Unies pour le développement comprennent les indicateurs
et leur travail d’analyse. Cette page commence par un poème :

Who has seen the wind?
Neither you nor I.
But where the trees bow down their heads,
The wind is passing by.

The Wind, Christina Rosetti, 1830–1894

Le vent est, bien évidemment, une métaphore pour la « causalité » traitée aussi bien par le poète
et l’analyste comme invisible et inexplicable. Les auteurs du Practical Guide to Multilateral Needs
Assessments in Post-Conflict Situations écrivent que les « [i]ndicateurs [...] peuvent nous dire qu’un
changement qui nous intéresse est en train de se produire. Et les indicateurs peuvent être interprétés
de la façon qui nous convient le mieux. Mais ils ne peuvent expliquer pourquoi ni comment ce
changement intervient. Ils peuvent nous dire que le vent souffle, mais pas pourquoi, dans quel but ou
ce que nous devrions faire à ce sujet »23. L’on peut déduire que ces institutions ont tout simplement
renoncé à l’idée d’essayer de comprendre pourquoi des phénomènes sociaux tels que le conflit, la
sécurité ou l’insécurité se produisent.

Nous voudrions réagir avec un autre poème qui conteste l’idée que nous pouvons diviser le
monde selon des indicateurs et supposer, au bout du compte, que nous avons compris ce qui tient le
tout ensemble :

Qui veut connaître et décrire un être vivant commence par en chasser l’âme : alors il en a
entre les mains toutes les parties ; mais, hélas ! que manque-t-il ? rien que le lien intellectuel.

J.W. von Goethe, Faust, Partie I24.

Nous ne pouvons aller jusqu’à dire qu’une telle logique revient à pactiser avec le diable, mais la
tentation est là. Ce que nous proposons c’est un protocole pour l’évaluation des besoins de sécurité
qui a pour principal et unique objectif de découvrir les raisons sous-jacentes qui motivent les méthodes
et les convictions des protagonistes au sujet de la sécurité, en général, et des armes légères, en particulier.
Nous ne pouvons étudier ce que Goethe appelle le « lien intellectuel », mais nous pouvons comprendre
comment et pourquoi les systèmes sociaux fonctionnent comme ils le font sur la base des méthodes
communicatives qu’ils partagent.

Le protocole commence par reconnaître que la sécurité ne signifie pas la même chose pour tous.
Ce qui fait que nous nous sentons en sécurité, notre comportement pour être en sécurité et ce que
nous sommes prêts à faire ou pas pour la sécurité diffèrent d’un lieu à l’autre et évoluent au fil du
temps. Le sens qu’une communauté donne à la « sécurité » influence la façon dont elle organise,
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adopte et interprète son environnement et lui répond. Par conséquent, ce qui « existe » dans le monde
(principe de conviction) et ce qui est « bien » dans ce monde (principe de valeur) diffèrent radicalement
– même dans des communautés qui connaissent des problèmes structurels très similaires comme la
pauvreté, une mauvaise gestion des affaires publiques et une grande disponibilité des armes légères.
C’est la raison pour laquelle les problèmes structurels ne sont pas causals. Il ne suffit donc pas d’examiner
les problèmes structurels car leur signification sociale varie, tout comme les moyens de les affronter.

Comprendre que des sociétés différentes ne réagissent pas de la même manière aux réalités
structurelles (comme la disponibilité des armes à feu) signifie que les problèmes de sécurité et
d’armes légères peuvent être considérés d’une façon qui nous permette de découvrir non seulement
quelles sont les préoccupations locales de sécurité mais aussi, et c’est essentiel, de comprendre
pourquoi. Nous ne pouvons donner une liste de variables pour étudier pourquoi l’activité sociale est
ce qu’elle est car nous ne savons pas, au départ, quelles sont les idées ou les pratiques associées à
ces activités. Il nous faut plutôt nous tourner vers la recherche interprétative, qui vise à comprendre
la signification de l’action sociale (ou des pratiques) plutôt qu’à mesurer des actions ou à utiliser des
événements dont nous pensons qu’ils pourraient étayer les théories que nous défendons. Nous
devons comprendre comment les différents systèmes sociaux fonctionnent selon leurs propres règles.

Une façon d’envisager cette analyse est de supposer, et ce n’est pas différent du Cadre d’analyse
des conflits avec ses six « catégories », qu’il existe dans une communauté donnée un concept général
de sécurité. Mais, à la différence du Cadre d’analyse des conflits, nous cherchons à voir si c’est bien le
cas. Au lieu de réifier les conclusions de ce type de raisonnement comme des catégories fixes d’analyse,

nous les utilisons comme des « clés » analytiques pour examiner
la façon dont un phénomène social et culturel est vécu localement.
Nietzsche nous dirait de mettre en doute nos hypothèses sur la
sécurité afin de pouvoir les dépasser. Nous devons supposer que
nos catégories initiales seront certainement fausses, ou à tout le
moins insuffisantes. C’est donc en explorant les réactions locales

et en mettant en doute nos points de référence qu’apparaîtront de nouvelles catégories plus adaptées.
De meilleurs plans d’action pourront ainsi être définis pour des actes tels que des tirs contre des civils
ou des mauvais traitements infligés à des enfants. Les enjeux sont, en fait, très importants.

En tenant compte des nombreuses expressions culturelles que peut avoir la « sécurité » et de
toutes les significations qui peuvent être associées aux « armes légères », notre protocole envisage
l’évaluation des besoins de sécurité selon quatre points qui prennent largement en compte l’action
sociale et la signification et qui sont très différents de ceux du Cadre d’analyse des conflits de la
Banque mondiale et du Practical Guide to Multilateral Needs Assessments in Post-Conflict Situations
des Nations Unies. Nous pensons qu’une étude des besoins de sécurité fondée sur cette approche
pourrait combler les lacunes de la méthodologie actuelle, voire corriger des problèmes. Le processus
d’une mission d’évaluation conjointe est, de toute évidence, déjà très « lourd » au niveau notamment
de la logistique, des analyses sectorielles et du personnel. Nous ne proposons donc pas une nouvelle
composante sur les armes légères, mais plutôt une nouvelle approche globale pour étudier les
besoins de sécurité afin de compléter l’approche sectorielle.

Premièrement, toute action sociale est organisée, produite et interprétée selon un système de
principes qui lui est propre25. Pour agir ensemble ou trouver un sens au monde, les gens doivent
partager certains principes qui permettent la négociation de la signification26. Toute action sociale est
soutenue par des principes partagés qui lui donnent tout son sens, même s’ils ne sont généralement
pas explicites dans la communauté qui les partage. C’est précisément parce qu’ils sont partagés,
qu’ils sont plus difficilement explicites. Les rôles des hommes et des femmes sont un exemple de
principes partagés et implicites. Le comportement et la distinction des hommes et des femmes dans
la société impliquent des principes communs sur la façon dont les hommes et les femmes doivent

C’est donc en explorant les réactions
locales et en mettant en doute nos points
de référence qu’apparaîtront de nouvelles
catégories plus adaptées.
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fonctionner. Combattent-ils ou non ? Les femmes se battent-elles avec les hommes ou seules ? Avec
des armes ou non ? Contre qui ? Pourquoi ?

Deuxièmement, une action sociale peut avoir une forme (ce qui est fait) ou une signification
(pourquoi elle est faite) différente d’une communauté à l’autre. De nombreuses actions sociales peuvent
sembler identiques, mais leur signification et leurs effets peuvent varier considérablement selon les
sociétés. Dans les rues de Rio, les montagnes du Yémen, la brousse du Congo ou les barrios de Los
Angeles, un garçon de 15 ans peut porter un pistolet, mais cet acte peut avoir une signification
profondément différente. Le port d’arme à feu peut être un signe de rébellion ou de défense, l’arme
peut être un objet de violence ou de statut, porté par crainte ou par fierté. Confisquer l’arme est un
acte qui aura une signification très différente pour chacun des quatre garçons et entraînera des
conséquences différentes pour eux et pour ceux qui tenteront de leur prendre leurs armes.

Troisièmement, même si l’action sociale est différente selon les lieux et n’est pas toujours facile à
comprendre pour les gens qui ne font pas partie de la communauté, les systèmes d’action, l’organisation
et la signification peuvent être compris (autrement dit observé, décrit et interprété) par des non-membres
au moyen d’une analyse culturelle systématique et suivie. Le monde social de chacun de ces quatre
garçons de 15 ans peut s’expliquer, même s’il n’est pas connu au départ. Nous pouvons comprendre
comment un monde social existe, le rendre intelligible aux responsables politiques et aux professionnels
sur le terrain pour ensuite utiliser ces connaissances pour formuler des affirmations raisonnables et
réfléchies sur les conséquences probables des politiques.

Enfin, influencer avec succès, et de façon éthique et durable, la manière dont les choses sont
faites ou comprises dans une autre communauté implique de comprendre la signification locale de
l’action sociale et son rapport avec la « sécurité » en particulier. Cela porte notre attention sur les
mots et expressions employés au quotidien par les habitants locaux pour évoquer et évaluer leurs
conditions ; sur les pratiques quotidiennes qui organisent leurs activités classiques autour de la
« sécurité » ; et sur les événements qui se déroulent sans problèmes et ceux qui sont disputés ou
contestés car ils concernent la sécurité. Les données collectées proviennent de l’observation minutieuse
de scènes considérées par la population locale comme importantes et révélatrices ; de conversations
détaillées dans ces scènes et à leur sujet ; et d’entretiens avec les principaux protagonistes27.

Cette approche suppose, de toute évidence, que les organismes d’exécution (tout comme les
communautés locales) ont leurs méthodes pour interpréter les problèmes de sécurité et ceux liés aux
armes légères, et qu’elles peuvent être, ou non, applicables et légitimes pour les acteurs locaux. Comme
nous l’avons vu plus haut, il faut aussi préciser les hypothèses qui ressortent clairement de la façon
dont les concepts de sécurité sont utilisés par les organismes d’exécution. L’analyse comparative peut
alors combler l’écart entre les pratiques des organismes et les besoins des acteurs locaux. Elle peut être
la base d’une réévaluation et de l’affinement des hypothèses, des pratiques et des méthodes des
organismes d’exécution dans la façon dont ils traitent les questions de sécurité dans le monde.

En outre, en découvrant les systèmes locaux de croyance et d’organisation s’agissant de la
sécurité et des armes légères, les organismes d’exécution et les donateurs peuvent :

• comprendre les problèmes tels qu’ils sont vus par les membres de la communauté ;

• avoir accès à des stratégies locales de sécurité que ne pourraient voir les organismes
d’exécution, les gouvernements donateurs ou d’autres acteurs n’appartenant pas à la
communauté ;

• définir des politiques de sécurité qui répondent aux besoins locaux ainsi que des moyens
de créer la sécurité au lieu d’imposer des solutions qui dans d’autres circonstances seraient
raisonnables, mais ne sont culturellement pas fondées (et n’avoir ainsi aucune raison de
croire qu’elles puissent fonctionner) ;
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• et formuler des politiques qui susciteront plus certainement l’adhésion des membres de la
communauté.

Nous pensons qu’une telle approche serait un atout majeur pour réaliser les objectifs du
Programme d’action des Nations Unies et les activités de consolidation de la paix. Dans le cadre du
processus des missions d’évaluation conjointe, cette approche permettrait aux organismes de générer,
de manière rapide, rigoureuse et systématique, des connaissances explicites sur les besoins réels de
sécurité d’une communauté ; de trouver un moyen d’interpréter en toute transparence les résultats
locaux afin d’améliorer la méthodologie des organismes et leur planification de projets ; et de concilier
les conclusions avec les pratiques et les programmes des organismes pour fournir des informations
essentielles qui font aujourd’hui défaut et qui permettraient d’élaborer des projets liés à la sécurité. Si
cet ordre du jour est retenu, les gouvernements donateurs, les organismes d’exécution et, c’est important,
les gouvernements nationaux seront mieux à même de voir, comprendre et trouver une solution
efficace aux problèmes de sécurité que connaissent les différentes communautés.
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